
Le comité mixte a-t-il compétence sur les mesures
environnementales ?

Réponse courte

Le comité mixte n'existe plus depuis la loi du 23 juillet 2015 ; la question se pose désormais pour la délégation du

personnel, qui a repris ses attributions. Et la réponse reste la même dans son principe : il n'existe pas de

compétence générale sur les mesures environnementales.

La délégation doit en revanche être informée et consultée dès qu'une mesure environnementale a un impact sur les

conditions de travail, la santé ou la sécurité des salariés (art. L.414-2 et L.414-3) — réorganisation liée à la

gestion des déchets, substitution de substances, modification des installations. Lorsqu'une mesure n'affecte pas les

salariés, la consultation n'est pas obligatoire mais reste possible à titre volontaire. L'absence de consultation

obligatoire expose l'employeur à la contestation de la mesure et aux sanctions de l'article L.417-5.

Définition

Les mesures environnementales désignent les actions prises par l'employeur pour prévenir, réduire ou gérer

l'impact de l'activité sur l'environnement : gestion des déchets, réduction des émissions, utilisation rationnelle des

ressources, conformité aux prescriptions environnementales. La délégation du personnel — unique instance de

représentation depuis la réforme de 2015 — a pour mission générale la protection des salariés, l'amélioration de

leurs conditions de travail et la prévention en matière de sécurité et de santé (art. L.414-2), ce qui rattache les

mesures environnementales à sa compétence dès qu'elles touchent les salariés.

Questions fréquentes

Dans les grandes entreprises, un projet environnemental relève-t-il de la consultation préalable renforcée ?

Oui, dans les entreprises d'au moins 150 salariés, un projet environnemental d'ampleur constituant une décision importante sur la
structure ou l'organisation de l'entreprise relève de la consultation préalable de l'article L.414-5 du Code du travail. La consultation doit
précéder la décision définitive de l'employeur.

La délégation du personnel doit-elle être consultée sur les mesures environnementales de l'entreprise ?

Oui, dès qu'une mesure environnementale a un impact sur les conditions de travail, la santé ou la sécurité des salariés : la délégation est
alors informée et consultée au titre des articles L.414-2 et L.414-3 du Code du travail. Une mesure sans incidence sur les salariés peut
être discutée à titre volontaire.

Le comité mixte était-il compétent en matière d'environnement avant 2015 ?

L'ancien comité mixte, supprimé par la loi du 23 juillet 2015, n'avait pas de compétence environnementale générale : il intervenait lorsque
les mesures touchaient l'organisation du travail ou les conditions d'emploi. La même logique vaut aujourd'hui pour la délégation du
personnel, qui a repris ses attributions.
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Que risque un employeur qui omet de consulter la délégation sur un projet affectant la sécurité des salariés ?

La décision prise sans la consultation obligatoire est juridiquement fragilisée et peut être contestée ; l'entrave au fonctionnement de la
délégation est en outre sanctionnée pénalement par l'article L.417-5 du Code du travail. Documenter l'évaluation de l'impact et les
échanges avec la délégation prévient ce risque.

Une politique de gestion des déchets doit-elle passer devant la représentation du personnel ?

Si la nouvelle organisation de la gestion des déchets modifie les postes, les horaires ou expose les salariés à des risques, la consultation
de la délégation du personnel est obligatoire avant la décision. Le délégué à la sécurité et à la santé, prévu à l'article L.414-14 du Code
du travail, est associé aux aspects de prévention.

Conditions d’exercice

La compétence de la délégation en matière environnementale est conditionnée à l'existence d'un impact sur les

salariés.

Situation Obligation légale

Mesure avec impact sur conditions de travail,

santé ou sécurité
Information et consultation obligatoires avant décision

Mesure sans impact sur les salariés Consultation facultative, à titre volontaire

Entreprise de 150 salariés et plus
Consultation préalable si la mesure constitue une décision

importante (art. L.414-5)

Défaut de consultation obligatoire Contestation possible de la décision, sanctions de l'art. L.417-5

Modalités pratiques

L'employeur doit évaluer l'impact de chaque mesure environnementale sur les salariés avant de déterminer

l'obligation de consultation.

Étape Action requise

Évaluation préalable
Déterminer si la mesure affecte les conditions de travail, la santé ou

la sécurité

Information de la délégation Avant toute décision définitive si un impact est identifié

Association du délégué à la sécurité et à la

santé
Pour les aspects sécurité/santé (art. L.414-14)

Formalisation Documents écrits et procès-verbaux des réunions

Consultation volontaire
Possible même sans obligation légale, pour favoriser le dialogue

social
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Pratiques et recommandations

Anticiper l'évaluation de l'impact des mesures environnementales sur les conditions de travail et associer la

délégation dès la phase de conception des projets susceptibles d'avoir une incidence sur la santé, la sécurité ou

l'organisation du travail. Documenter systématiquement les échanges pour garantir la preuve du respect des

obligations légales. En cas de doute sur l'incidence d'une mesure, consulter la délégation sécurise la procédure et

prévient le contentieux.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 23 juillet

2015
Suppression du comité mixte, transfert de ses attributions à la délégation

Art. L.414-2
Mission générale de la délégation : protection des salariés, conditions de travail, sécurité et

santé

Art. L.414-3 Missions d'information et de consultation, dont la protection du travail

Art. L.414-5 Consultation préalable des décisions importantes (150+ salariés)

Art. L.414-14 Délégué à la sécurité et à la santé

Art. L.417-5 Sanctions pénales de l'entrave

L'absence de consultation de la délégation sur une mesure environnementale ayant un impact sur les conditions de travail, la santé ou

la sécurité des salariés fragilise juridiquement la décision de l'employeur et l'expose aux sanctions de l'entrave. Les anciens

développements visant le « comité mixte » se transposent intégralement à la délégation du personnel.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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